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de l’exercice financier 2020-2021, pour la réalisation de  
la 55e Finale des Jeux du Québec à l’été 2020, et ce, condi-
tionnellement à la signature d’une convention d’aide finan-
cière substantiellement conforme au projet de convention 
joint à la recommandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

69851

Gouvernement du Québec

Décret 1466-2018, 19 décembre 2018
Concernant l’octroi d’une aide financière maximale 
de 2 250 000 $ au Réseau du sport étudiant du Québec 
(RSEQ), au cours des exercices financiers 2018-2019 
à 2020-2021, pour la réalisation de ses responsabilités 
liées à l’organisation du sport en milieu étudiant

Attendu que le Réseau du sport étudiant du Québec 
(RSEQ) est une personne morale à but non lucratif léga-
lement constituée en vertu de la partie III de la Loi sur les 
compagnies (chapitre C-38) dont la mission est d’assurer 
la promotion et le développement du sport et de l’activité 
physique en milieu étudiant, de l’initiation jusqu’au sport 
de haut niveau;

Attendu que, en vertu de l’article 1.1 de la Loi sur 
le ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport (cha-
pitre M-15), le ministre de l’Éducation et de l’Enseigne-
ment supérieur exerce ses fonctions dans les domaines 
de l’éducation préscolaire, de l’enseignement primaire et 
secondaire ainsi que dans les domaines du loisir et du 
sport;

Attendu qu’il y a lieu d’autoriser le ministre de 
l’Éducation et de l’Enseignement supérieur et la ministre 
déléguée à l’Éducation à octroyer une aide financière 
maximale de 2 250 000 $ au Réseau du sport étudiant du 
Québec (RSEQ), au cours des exercices financiers 2018-
2019 à 2020-2021, soit un montant maximal de 750 000 $ 
au cours de chaque exercice, pour la réalisation de ses 
responsabilités liées à l’organisation du sport en milieu 
étudiant, et ce, conditionnellement à la signature d’une 
convention d’aide financière substantiellement conforme 
au projet de convention joint à la recommandation minis-
térielle du présent décret;

Attendu que, en vertu du paragraphe 2° de l’arti-
cle 1.3 de la Loi sur le ministère de l’Éducation, du Loisir 
et du Sport (chapitre M-15), aux fins de l’exercice de ses 
fonctions, le ministre peut notamment accorder, aux 
conditions qu’il croit devoir fixer, une aide financière sur 
les sommes mises à sa disposition à cette fin;

Attendu que, en vertu du paragraphe a de l’article 3 
du Règlement sur la promesse et l’octroi de subventions 
(chapitre A-6.01, r. 6), tout octroi et toute promesse de sub-
vention doivent être soumis à l’approbation préalable du 
gouvernement, sur recommandation du Conseil du trésor, 
lorsque le montant de cet octroi ou de cette promesse est 
égal ou supérieur à 1 000 000 $;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de l’Éducation et de l’Enseignement 
supérieur et de la ministre déléguée à l’Éducation :

Que le ministre de l’Éducation et de l’Enseigne-
ment supérieur et la ministre déléguée à l’Éducation 
soient autorisés à octroyer une aide financière maximale 
de 2 250 000 $ au Réseau du sport étudiant du Québec 
(RSEQ), au cours des exercices financiers 2018-2019 
à  2020-2021, soit un montant maximal de  750  000 $ 
au cours de chaque exercice, pour la réalisation de ses 
responsabilités liées à l’organisation du sport en milieu 
étudiant, et ce, conditionnellement à la signature d’une 
convention d’aide financière substantiellement conforme 
au projet de convention joint à la recommandation minis-
térielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

69852

Gouvernement du Québec

Décret 1468-2018, 19 décembre 2018
Concernant la modification du décret numéro 147-
2009 du 25 février 2009 concernant la délivrance d’un 
certificat d’autorisation à la Municipalité de la paroisse de 
Ragueneau et à la ministre des Transports pour le pro-
gramme décennal de protection des berges de la rivière 
aux Outardes et du fleuve Saint-Laurent sur le territoire 
de la municipalité de la paroisse de Ragueneau

Attendu que, en application de la section IV.1 du 
chapitre I de la Loi sur la qualité de l’environnement (cha-
pitre Q-2) et du Règlement sur l’évaluation et l’examen 
des impacts sur l’environnement (chapitre Q-2, r. 23), 
le gouvernement a délivré, par le décret numéro 147-
2009 du 25 février 2009, un certificat d’autorisation à la 
Municipalité de la paroisse de Ragueneau et à la ministre 
des Transports relativement au programme décennal de 
protection des berges de la rivière aux Outardes et du 
fleuve Saint-Laurent sur le territoire de la municipalité 
de la paroisse de Ragueneau;
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Attendu que la Loi modifiant la Loi sur la qua-
lité de l’environnement afin de moderniser le régime  
d’autorisation environnementale et modifiant d’autres  
dispositions législatives notamment pour réformer la gou-
vernance du Fonds vert (2017, chapitre 4) a été sanctionnée 
le 23 mars 2017;

Attendu que, en vertu de l’article 310 de cette loi, 
certaines dispositions de celle-ci relatives au nouveau 
régime d’autorisation environnementale sont entrées en 
vigueur le 23 mars 2018, notamment les articles 17 à 25 
concernant l’évaluation et l’examen des impacts sur l’envi-
ronnement de certains projets;

Attendu que, en vertu du premier alinéa de l’arti-
cle 31.7 de la Loi sur la qualité de l’environnement, tel que 
remplacé, le titulaire d’une autorisation du gouvernement 
doit, avant d’effectuer un changement aux travaux, aux 
constructions, aux ouvrages ou à toutes autres activités 
autorisés par le gouvernement qui ne sont pas assujettis 
par règlement en vertu de l’article 31.1 de cette loi, obtenir 
au préalable une modification de son autorisation, si ce 
changement est soit susceptible d’entraîner un nouveau 
rejet de contaminants dans l’environnement ou une modi-
fication de la qualité de l’environnement, soit incompatible 
avec l’autorisation délivrée, notamment avec l’une des 
conditions, restrictions ou interdictions qui y sont prévues;

Attendu que le ministre des Transports, de la Mobilité 
durable et de l’Électrification des transports a transmis, 
le 22 juin 2018, une demande de modification du décret 
numéro 147-2009 du 25 février 2009 afin de prolonger la 
durée de validité du décret jusqu’au 31 mai 2020;

Attendu que le ministre des Transports, de la Mobilité 
durable et de l’Électrification des transports a transmis, le 
10 octobre 2018, une évaluation des impacts sur l’environ-
nement relative à la modification demandée;

Attendu que la Municipalité de la paroisse de 
Ragueneau a transmis, le 19 octobre 2018, son accord avec 
la demande de modification du décret numéro 147-2009 du 
25 février 2009, demandée par le ministre des Transports, 
de la Mobilité durable et de l’Électrification des transports;

Attendu que, après analyse, le ministère de l’Envi-
ronnement et de la Lutte contre les changements clima-
tiques conclut que la modification demandée est jugée 
acceptable sur le plan environnemental, à certaines 
conditions;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre de l’Environnement et de la Lutte 
contre les changements climatiques :

Que le dispositif du décret numéro  147-2009 du 
25 février 2009 soit modifié comme suit :

1.  La condition 1 est modifiée en y ajoutant, à la fin de 
la liste, les documents suivants :

— Lettre de M.  Martin  Cormier, du ministère des 
Transports, de la Mobilité durable et de l’Électrification 
des transports, à Mme Mélissa Gagnon, du ministère du 
Développement durable, de l’Environnement et de la Lutte 
contre les changements climatiques, datée du 22 juin 2018, 
concernant la demande de prolongation du décret, 2 pages;

— Courriel de Mme Rosine Nguempi-Melou, du minis-
tère des Transports, de la Mobilité durable et de l’Électri-
fication des transports, à M. Charles-Olivier Laporte, du 
ministère du Développement durable, de l’Environnement 
et de la Lutte contre les changements climatiques, envoyé 
le 10 octobre 2018 à 14 h 23, concernant les réponses aux 
questions, totalisant environ 57 pages incluant 2 pièces 
jointes;

— Lettre de M. Joseph Imbeault, de la Municipalité 
de la paroisse de Ragueneau, à Mme Mélissa Gagnon, 
du ministère de l’Environnement et de la Lutte contre 
les changements climatiques, datée du 19 octobre 2018, 
concernant leur accord avec la demande de prolongation 
du décret, 1 page;

— Courriel de Mme Rosine Nguempi-Melou, du minis-
tère des Transports, à M. Charles-Olivier Laporte, du 
ministère de l’Environnement et de la Lutte contre les 
changements climatiques, envoyé le 5 novembre 2018 à 
16 h 19, concernant la confirmation que la Municipalité 
de la paroisse de Ragueneau ne réalisera pas de travaux 
à moyen terme dans les sections sous sa responsabilité, 
1 page.

2.  La condition 2 est remplacée par la suivante :

CONDITION 2 
ÉCHÉANCE DU PROGRAMME

Les travaux entrepris dans le cadre du présent pro-
gramme doivent être terminés le 31 mai 2020.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

69885
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